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Résumé : les sages-femmes face à 
l’accouchement sous le secret 

Problématique : les sages-femmes connaissent-elles suffisamment le versant 

administratif de l'accouchement sous le secret pour informer et respecter l'anonymat 

de ces femmes? 

Objectifs : Les objectifs de ce mémoire sont de mettre en évidence les principales 

difficultés rencontrées par les sages-femmes dans l'information et le respect de 

l'anonymat des femmes accouchant dans le secret, et par conséquent, d’évaluer 

l’utilité d’un outil complémentaire facilitant leur prise en charge. 

 

Matériel et méthodes : Pendant trois mois, une étude descriptive et prospective par 

questionnaire a été menée auprès de l’ensemble des sages-femmes de six centres 

hospitaliers des Yvelines. Ce questionnaire s’enquérait à la fois des connaissances 

des sages-femmes concernant la législation encadrant l’accouchement sous le 

secret, de leur respect de l’anonymat de ces patienteset de leur avis quant à l’utilité 

d’un outil complémentaire. 

 

Résultats : Les91 réponses reçues et exploitées ont mis en exergue des 

connaissances insuffisantes chez les sages-femmes: le taux de bonnes réponses 

aux questions de connaissancesétait seulementde 34,5%. Ces lacunes portent sur 

des points essentiels tel que le délai dont dispose une femme pour demander le 

secret. De plus, seules 41,4% des sages-femmes répondent correctement aux 

questions portant sur le respect de l’anonymat. Les difficultés des sages-femmes 

portent à la fois sur le respect de l’anonymat de la femme lors de son admission et 

sur l’anonymisation du dossier et des examens complémentaires. Ainsi, afin 

d’accompagner les sages-femmes dans leur prise en charge des femmes 

accouchant dans le secret, un livret/dossier a été proposé dans ce mémoire. 

 

Mots-clés : Accouchement, secret, anonymat, sage-femme, législation. 
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Abstract : Midwives faced with women giving 

birth in the secret 

Problem : Are midwives enough acquainted with the administrative side of secret 

childbirth to inform and respect the anonymity of these women? 

 

Objectives : The objectives of this dissertation are to highlight midwives’ main 

difficulties to inform and to respect the anonymity of women giving birth in the secret, 

and therefore to evaluate the usefulness of a complementary tool to facilitate their 

care. 

 

Methods :For three months, a descriptive and prospective study by questionnaire 

was conducted with all midwives of six hospitals in the Yvelines department (France). 

The questionnaire inquired about midwives’ knowledge regarding the legislation 

governing secret childbirth, their respect forthe anonymity ofthese patients and their 

view on the utility of a complementary tool. 

 

Results and conclusion : The91 responses received and exploited highlighted 

insufficient knowledge among the midwives : the rate of correct answers to 

knowledge questions was only 34,5 %. These gaps relate to key points such as the 

period giving to woman to ask the secret of her childbirth. In addition, only 41,4% of 

midwives answer correctly to questions about the respect ofanonymity. Midwives’ 

difficulties concern both the respect for the woman’s anonymity during her admission 

and the anonymization of the medical folder and the additional medical tests. Thus, to 

support midwives in their care of women giving birth in the secret, a booklet/file has 

been proposed in this dissertation. 

 

Keywords :Delivery, secret, anonymity, midwife, legislation.
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1 Première partie : 

1.1 Cadre historique 

1.1.1 Antiquité gréco-romaine 

Les prémices de l’abandon et de l’infanticide remontent à l'antiquité grecque 

puis romaine. A cette époque, le rituel de « l’exposition » est légalement permis ; 

celui ci consiste à abandonner un nouveau-né dans un lieu public, généralement 

devant un temple, afin de l’exposer à la merci des dieux. A Rome, le père est le seul 

détenteur du droit de vie et de mort de son enfant en décidant ou non de l’exposer. 

(1) 

 

1.1.2 Moyen Âge 

C’est au Moyen Âge qu’apparaît pour la première fois la notion de ‘secret’ de 

l’identité de l’accouchée. En effet, au XIIème siècle l’hôtel Dieu de Paris accueille les 

femmes enceintes ou accouchées dans un  « lieu destourné et clos et secret » pour 

leur fournir une échappatoire au déshonneur.      

 L’identité de la femme, alors considérée comme un « secret impénétrable », 

est consignée dans un registre tenu sous clef par la religieuse de la salle. 

 A cette période, des dispositifs placés devant les églises, les coquilles, 

permettent aux femmes de déposer leurs enfants à l'abri des regards. (1) (2) 

 

1.1.3 Renaissance 

A partir du XVIème siècle débute en France une lutte contre l’infanticide et 

l’exposition des nouveau-nés ; elle fait notamment l’objet,le 11 décembre 1552,d’un 

arrêt du parlement de Paris qui condamne ces deux pratiques. (1) 
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En février 1556, une déclaration du Roy (Henry II) établit la peine de mort 

contre les femmes qui ont caché leur grossesse, leur accouchement et qui laissent 

périr leurs enfants sans recevoir le baptême. Cet édit, qui restera en vigueur jusqu’en 

1791, rend ainsi obligatoire la déclaration de grossesse et réprime sévèrement la 

présomption d’infanticide. (3)        

 Aussi, pour lutter contre les abandons et les infanticides, des dispositifs 

rattachés aux hospices, les tours d’abandons, sont créés. Ces tours, généralement 

des cylindres de bois pivotant fixés dans le mur des hospices, permettent aux 

femmes de déposer les nouveaux nés de manière anonyme à l’abri des regards. 

C’est au Vatican qu’apparait en 1204 le premier tour d’abandon. Ces dispositifs se 

sont ensuite davantage répandus sous le pontificat de Sixte IV (1471-1484). En 

France, les tours apparaissent au XVIIème siècle et sont rendus obligatoires par le 

décret impérial du 19 janvier 1811 de Napoléon 1er : « dans chaque hospice destiné 

à recevoir des enfants trouvés, il y aura un tour où ils devront être déposés » (4). 

Lamartine dit du tour, lors d’un discours parlementaire en avril 1838, qu’il a « des 

mains pour recevoir et qui n’a point d’yeux pour voir, point de bouche pour révéler ». 

(5) 

 

1.1.4 XVIIIème et XIXème siècle 

En 1792, la laïcisation de l'état-civil est instaurée : dès lors, il n’est plus 

obligatoire d'indiquer le nom de la mère lors de la déclaration de naissance. De plus, 

l’article 11 du décret du 20 septembre 1792, consacré aux enfants exposés, confère 

à l’officier public le choix du nom de l’enfant. (6) (7) 

Le 28 juin 1793, le décret relatif à l’organisation des secours à accorder 

annuellement aux enfants, aux vieillards et aux indigents est mis en place par la 

Convention nationale. Celui-ci oblige chaque district à créer « une maison où la fille 

enceinte pourra se retirer pour y faire ses couches ; elle pourra y entrer à telle 

époque de sa grossesse qu'elle voudra ». Les frais de séjour de la femme sont alors 

pris en charge par la nation jusqu'à son parfait rétablissement et le « secret le plus 

inviolable sera gardé sur tout ce qui la concernera ». Lorsque la femme ne souhaite 
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pas garder son enfant,celui-ci est alors‘à la charge de la nation’ et est placé chez une 

nourrice. (8) 

 A la suite de la laïcisation de l’état civil en 1792, une circulaire de 1812 

confirme la possibilité pour la mère de garder l’anonymat lors de la déclaration 

auprès de l’officier d’état civil : « La mère n’est point obligée de dire si elle est ou non 

mariée. Elle peut même ne pas se faire connaître (…). Si donc elle a confié le secret 

de sa maternité au déclarant, il ne peut être tenu de la révéler, et l’officier d’état civil 

ne doit se permettre aucune interpellation, aucune recherche pour obtenir une 

déclaration qui ne lui serait pas faite. ». (1) (9) 

 Mais, les tours, instaurés en France suite au décret impérial de 1811 de 

Napoléon 1er, ont peu à peu divisé l’opinion. Leurs partisans y voient une alternative 

au déshonneur tandis que leurs adversaires y voient une incitation à l’abandon sans 

raison valable et dénoncent une dérive de ces tours. En effet, certaines femmes, 

après avoir déposé leur enfant dans le tour, se font engager en tant que nourrices à 

l’hospice de manière à récupérer leur enfant et être rémunérées pour l’allaiter. (4) 

(10)            

 C’est dans ce contexte, qu’une circulaire datant du 27 juillet 1838 institue la 

diminution progressive des tours faisant passer leur nombre de 259 en 1811 à 32 en 

1855. En remplacement des tours apparaissent progressivement à partir de 1860 les 

bureaux ouverts, bureaux d’admission accueillant secrètement les femmes désirant 

abandonner leur enfant. (4) 

Puissuite à la défaite de la France à la guerre de 1870, des politiques 

départementales ont été mises en place pour limiter les abandons et ainsi s’affranchir 

des frais liés à la prise en charge de ces enfants. Le premier département à mettre 

en place cette politique de restriction budgétaire est le département des Côtes-du-

Nord. Ce dernier suspend, en 1874, l’admission au « bureau ouvert » et entreprend 

une enquête systématique sur les renseignements concernant la mère pour chaque 

demande d’abandon. La quasi-totalité des départements aensuite suivi cette voie 

diminuant ainsi le nombre d’abandons. (11) 
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Cependant, ces entraves à l’abandon d’un enfant sous le secret posent 

rapidement la question de l’intérêt de la femme et de l’enfant, d’où l’apparition de 

certaines  initiatives :          

 - en 1878, le bureau d’admission de Paris s’engage à assurer l’anonymat des 

femmes.           

 - le professeur Adolphe Pinard crée au milieu des années 1880 « la Mère », 

une œuvre d’assistance familiale accueillant en secret les femmes enceintes. 

 - dès 1890, le sénateur Paul Straussinstaure à Paris et dans le département 

de la Seine des refuges, les « maternités secrètes » destinés à accueillir secrètement 

les femmes et les aider à élever leurs enfants. (12) 

 

1.1.5 XXème siècle 

C’est dans la lignée des débats suscités à la fin du XIXème siècle que s’inscrit 

la loi du 27 juin 1904 : cette dernière instaure la suppression définitive des tours et 

leur remplacement par les bureaux ouverts.      

 Le secret est toujours garanti par l’article 9 de cette loi : « si l'enfant paraît âgé 

de moins de sept mois et si la personne qui le présente refuse de faire connaître le 

nom, le lieu de naissance, la date de la naissance de  l'enfant, ou de fournir l'une de 

ces trois indications, acte est pris de ce refus et l'admission est prononcée. Dans ce 

cas, aucune enquête administrative ne sera faite. » (13)    

 Au secret s’ajoute une volonté de créer un contact humain avec la femme, 

cela sous-entend une possible renonciation de la mère à abandonner son enfant 

après discussion et proposition de secours.     

 Monsieur Bienvenu-Martin, parlementaire, dira du bureau ouvert lors de la 

séance du 31 mars 1904 que « c’est le tour moins la boîte, moins l’isolement de la 

mère, moins l’absence d’un conseil ». (11)      

 La loi du 27 juin 1904 apporte également une nouveauté concernant le 

financement : un salaire minimum est fixé pour les nourrices et la gestion des 

dépenses du service des enfants assistés est répartie entre l’Etat et les 

départements. (14) (15) 
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Le 2 septembre 1941, un décret-loi est instauré par le maréchal Pétain ; celui-

ci prévoit que « Pendant le mois qui précèdera et le mois qui suivra l'accouchement 

toute femme enceinte devra, sur sa demande, être reçue gratuitement et sans qu'elle 

ait besoin de justifier de son identité, dans tout établissement hospitalier public 

susceptible de lui donner les soins que comporte son état ». (13)   

 Les défenseurs des droits de l’enfant vont s’appuyer sur le contexte historique 

de cette loi, mise en place par le gouvernement de Vichy, pour dénoncer l’origine 

‘condamnable’ de l’accouchement sous le secret. Cet argument est réfuté par les 

défenseurs de l’accouchement secret qui évoquent une histoire plus ancienne et 

situent son origine à la Révolution. (16) 

De nombreux débats alimentèrent les années 1990 opposant deux points de 

vue concernant l'accouchement sous le secret : d’une part, les défenseurs du respect 

de la liberté et de la vie privée de la femme et d’autre part, les défenseurs du droit de 

l’enfant de connaître ses origines.       

 Ces différentes prises de position ont entrainé l’adoption de certaines mesures 

législatives.           

 Il y a notamment l’article 341-1 de la loi du 8 janvier 1993 modifiant le code 

civil, relative à l'état civil, à la famille et aux droits de l'enfant et instituant le juge aux 

affaires familiales, qui a ancré le mot ‘secret’ dans le code civil : « Lors de 

l'accouchement, la mère peut demander que le secret de son admission et de son 

identité soit préservé ».          

 Cette loi rend également la recherche de la maternité impossible : « la 

recherche de la maternité est admise sous réserve de l'application de l'article 341-1 » 

(17) (18). 

Vient ensuite la loi du 5 juillet 1996 relative à l'adoption qui donne la possibilité 

pour la mère :          

 - de choisir les prénoms de l'enfant : « La femme qui a demandé le secret de 

son identité lors de l'accouchement peut faire connaître les prénoms qu'elle souhaite 

voir attribuer à l'enfant. A défaut ou lorsque les parents de celui-ci ne sont pas 

connus, l'officier de l'état civil choisit trois prénoms dont le dernier tient lieu de 
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patronyme à l'enfant. »         

 - de laisser des renseignements non identifiants     

 - de lever ultérieurement le secret, l’enfant aura alors accès à l’identité de sa 

mère de naissance à sa majorité s’il en fait la demande.    

 De plus, cette loi définit le délai dont dispose la mère pour récupérer l’enfant 

qu’elle a confié à l’ASE, l’Aide Sociale à l’Enfance, ou à un OAA, Organisme Autorisé 

pour l’Adoption, en vue de son adoption : « Toutefois, dans un delai de deux mois 

suivant la date a laquelle il a ete declare pupille de l 'Etat a titre provisoire , l'enfant 

peut être repris immediatement et sans aucune formalite par celui de ses pere ou 

mère qui l'avait confie au service. » (19)   

 

1.1.6 Loi du 22 Janvier 2002 

C’est dans ce désir de conciliation entre le droit de la femme et le droit de 

l’enfant à connaître ses origines que s’inscrit la loi du 22 janvier 2002 relative à 

l'accès aux origines des personnes adoptées et pupilles de l'Etat (20). Celle-ci 

maintient la possibilité d’accoucher dans l’anonymat et restreint le secret aux 3 jours 

suivant la naissance, soit le délai de déclaration à l’Etat civil.    

 Cette loi crée le CNAOP, Conseil National d'Accès aux Origines Personnelles, 

pour faciliter l'accès aux origines personnelles sans effet sur l'état civil et la filiation.

 Ce conseil est habilité à recevoir :       

 - les demandes d’accès à la connaissance des origines de l’enfant lui même 

s’il est majeur, s’il est mineur avec accord de son représentant légal ou encore de 

son tuteur s’il est placé sous tutelle.       

 - les autorisations de levée du secret de la mère ou du père de naissance ou 

encore de leurs ascendants, descendants ou collatéraux privilégiés. Toutefois 

l’identité ne sera communiquée à l’enfant que si celui-ci entreprend une demande 

d‘accès à ses origines.         

 - les demandes d’un parent voulant savoir si l’enfant a entrepris une démarche 

de recherche. 
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Lorsqu’une demande d’accès à la connaissance de ses origines est soumise 

au président du conseil général ou au CNAOP, ce dernier a la compétence pour 

rechercher la mère. Si elle peut être identifiée, il l’informe de la demande de l’enfant 

dont elle a accouché. La mère exprime alors sa volonté ou son refus de lever le 

secret de son identité.        

 L’identité de la femme est alors révélée à l’enfant, selon les conditions de 

l’article L147-6, si le CNAOP :         

 - « dispose déjà d'une déclaration expresse de levée du secret de son identité

 - s'il n'y a pas eu de manifestation expresse de sa volonté de préserver le 

secret de son identité, après avoir vérifié sa volonté ;     

 - si l'un de ses membres ou une personne mandatée par lui a pu recueillir son 

consentement exprès dans le respect de sa vie privée ;     

 - si la mère est décédée, sous réserve qu'elle n'ait pas exprimé de volonté 

contraire à l'occasion d'une demande d'accès à la connaissance des origines de 

l'enfant. Dans ce cas, l'un des membres du conseil ou une personne mandatée par 

lui prévient la famille de la mère de naissance et lui propose un accompagnement. 

 - si la mère de naissance a expressément consenti à la levée du secret de son 

identité ou, en cas de décès de celle-ci, si elle ne s'est pas opposée à ce que son 

identité soit communiquée après sa mort. » 

 Cette loi définit également, dans l’article L222-6 du code de l’action sociale et 

des familles, les informations qui doivent être apportées à la femme lorsque celle-ci 

formule le désir d’accoucher en gardant son identité secrète. La femme est : 

 - « informée des conséquences juridiques de cette demande et de 

l'importance pour toute personne de connaître ses origines et son histoire. ». 

 - « invitée à laisser, si elle l'accepte, des renseignements sur sa santé et celle 

du père, les origines de l'enfant et les circonstances de la naissance ainsi que, sous 

pli fermé, son identité. »         

 -  « informée de la possibilité qu'elle a de lever à tout moment le secret de son 

identité et, qu'à défaut, son identité ne pourra être communiquée que dans les 

conditions prévues à l'article L. 147-6. »       

 - « informée qu'elle peut à tout moment donner son identité sous pli fermé ou 
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compléter les renseignements qu'elle a donnés  au moment de la naissance. Les 

prénoms donnés à l'enfant et, le cas échéant, mention du fait qu'ils l'ont été par la 

mère, ainsi que le sexe de l'enfant et la date, le lieu et l'heure de sa naissance sont 

mentionnés à l'extérieur de ce pli. » (21) 

 La loi rappelle qu’aucune pièce d'identité n'est exigée et qu’aucune enquête 

ne doit être entreprise. Le financement des frais d'hébergement et d'accouchement 

dans un établissement public ou privé conventionné est confié au service de l’aide 

sociale à l’enfance du département de l’établissement. 

 La loi prévoit qu’au moins deux personnes du conseil général en lien avec le 

CNAOP, communément appelées correspondants du CNAOP, soient chargées 

d’organiser un accompagnement psychologique et social de la femme dès que cela 

est possible. De plus, après l’accouchement, ces personnes sont tenues de délivrer à 

la femme les informations prévues par la loi, et de recueillir si la femme le souhaite le 

pli fermé contenant son identité et les informations non identifiantes relatives aux 

parents. Ces informations non identifiantes concernent la santé des père et mère de 

naissance, les origines de l'enfant ainsi queles raisons et circonstances de sa remise 

au service de l'aide sociale à l'enfance ou à l'organisme autorisé et habilité pour 

l'adoption. Si la rencontre entre les correspondants du CNAOP et la femme ne peut 

se faire, il revient au personnel hospitalier sous la responsabilité du directeur de 

l’établissement de santé d’apporter les informations prévues par la loi et de recueillir 

les renseignements précités.L’ensemble des informations recueillies figure ensuite 

sur un document établi par le CNAOP en double exemplaire, l’un est destiné au 

dossier de l’enfant et l’autre est remis à la mère de naissance. (Annexe I) 

 

1.1.7 L’après 2002 

L’ordonnance du 4 juillet 2005 réaffirme l’impossibilité de la recherche de 

maternité en cas d’accouchement sous le secret et donne le droit au père d’entamer 

une procédure auprès du procureur de la République pour pouvoir reconnaître 

l’enfant : « Si la transcription de la reconnaissance paternelle s 'avère impossible, du 
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fait du secret de son identite oppose par la mere , le pere peut en informer le 

procureur de la Republique . Celui-ci procede a la reche rche des date et lieu 

d'établissement de l 'acte de naissance de l'enfant. » (22). En effet, le droit de 

reconnaissance par le père est objectivé par l’article 316 du code civil qui prévoit 

que : « Lorsque la filiation n'est pas établie dans les conditions prévues à la section I 

du présent chapitre, elle peut l'être par une reconnaissance de paternité ou de 

maternité, faite avant ou après la naissance. La reconnaissance n'établit la filiation 

qu'à l'égard de son auteur. » (23).Un père peut donc reconnaître son enfant dans un 

délai de deux mois après sa naissance, c’est-à-dire avant qu’il ne devienne 

définitivement pupille de l’Etat, tout en respectant l’anonymat de la mère puisque la 

filiation maternelle n’est pas établie. 

 La loi du 22 janvier 2002 ne clôt pas les débats sur l’anonymat de ces femmes 

et va être suivie de différentes actions:       

 - Le 28 juin 2006, Valérie Pécresse, députée, fait une proposition de loi 

instaurant un accouchement dans la discrétion : celle-ci vise la suppression de 

l'anonymat mais un maintien du secret. La mère devra décliner son nom au moment 

de l’accouchement mais pourra demander à ce que celui-ci soit tenu secret. Durant 

la minorité de l’enfant l’identité de la femme, et le cas échéant celle du père, ne sera 

communiquée que si elle donne son accord, en revanche la communication sera de 

droit à la majorité de l’enfant. (24)       

 - La loi du 16 janvier 2009, ratifiant l'ordonnance du 4 juillet 2005, permet 

l'action en recherche de maternité en cas d'accouchement sous X ; il est « tenu à 

l’enfant de prouver qu’il est celui dont la mère prétendue a accouché ». (25) 

 - Le 7 décembre 2011, Brigitte Barèges, députée, émet une proposition de loi 

visant à la levée de l’anonymat et à l’organisation de l’accouchement dans le secret. 

Cette proposition rejoint celle de madame Pécresse en suggérant une 

communication de l’identité maternelle à la majorité de l’enfant. (26)  

 - Le 16 mars 2012, un homme né ‘sous X’, monsieur Mathieu E., saisit le 

Conseil Constitutionnel pour contester les articles L.147-6 et L.222-6 relatifs au droit 

de toute femme d'accoucher dans le secret et à la procédure permettant la 

réversibilité de ce secret à la demande de l'enfant. Selon lui ces dispositions sont 
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contraires au droit au respect de la vie privée et au droit de mener une vie familiale 

normale. Le rapport de constitutionnalité du 16 mai 2012 conclut sur une conformité 

de ces articles à la constitution en se référant aux « intérêts de la mère de naissance 

et ceux de l’enfant ». (27) 

Au final, la loi du 22 janvier est donc toujours en cours de validité. 

 

1.2 La notion de secret 

1.2.1 Admission sous le secret 

Tout patient, homme ou femme, peut demander la confidentialité de son 

admission au sein d’un établissement de santé quelque soit le motif de cette 

admission. Son identité est alors connue du service hospitalier mais non divulgable à 

un tiers comme le prévoit l’article R1112-45 du code de santé publique : « A 

l'exception des mineurs soumis à l'autorité parentale et sous réserve des dispositions 

de l'article L. 1111-5, les hospitalisés peuvent demander qu'aucune indication ne soit 

donnée sur leur présence dans l'établissement ou sur leur état de santé. » (28). 

Ainsi, une femme enceinte peut demander la confidentialité de son admission, 

accoucher sous sa véritable identité, garder son enfant et ainsi établir le lien de 

filiation maternel. Cette admission confidentielle est notamment utilisée par les 

personnalités politiques et célèbres. 

Une femme peut également accoucher sous sa véritable identité puis 

consentir à l’adoption de son enfant : dans ce cas, elle peut choisir de le reconnaître 

ou non. Si elle reconnaît son enfant son identité sera mentionnée sur l’acte de 

naissance, la filiation est alors établie. Toutefois en cas d’adoption plénière de 

l’enfant, ce lien de filiation est remplacé par une nouvelle filiation, celle des 

adoptants.   

Enfin, une femme enceinte peut demander le secret lors de son admission 

comme le précise l’article R1112-28 ducode de santé publique : « Si pour 

sauvegarder le secret de la grossesse ou de la naissance l'intéressée demande le 
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bénéfice du secret de l'admission, dans les conditions prévues par l'article L. 222-6 

du code de l 'action sociale et des familles , aucune pièce d 'identité n'est exigée et 

aucune enquête n'est entreprise. Cette admission est prononcée sous réserve qu'il 

n'existe pas de lits vacants dans un centre maternel du département ou dans ceux 

avec lesquels le département a passe convention  ». Il convient alors au directeur de 

l’établissement d’informer de cette admission le directeur départemental des affaires 

sanitaires et sociales (28). Cette admission sous secret sous-entend que le secret 

est absolu, nul au sein du service hospitalier ne connaît l’identité de la femme. Une 

fois le secret demandé, la femme peut ensuite reconnaître son enfant ou le confier 

en vue de son adoption. Dans le premier cas, le lien de filiation figure sur la 

déclaration de naissance de l’enfant alors que dans le second aucune filiation n’est 

établie. Toutefois, si elle confie son enfant à l’ASE ou à un OAA, elle peut choisir de 

rendre son identité accessible, à la demande de l’enfant, en laissant un pli fermé 

contenant son identité ou en laissant son identité directement dans le dossier de 

l’enfant. 

 Il est donc indispensable d’exposer à la femme les différentes options qui 

s’offrent à elle, afin qu’elle prenne la décision qu’elle juge la plus adaptée à sa 

situation. 

 

1.2.2 Accouchement sous le secret : une garantie de l’anonymat du 
dossier et de la personne physique 

L’accouchement sous le secret exige donc que l’anonymat de la femme soit 

garanti lors de son hospitalisation et qu’aucune donnée à caractère personnel ne 

figure sur son dossier médical. 

La loi du 6 janvier 1978 modifiée par la loi du 6 août 2004, relative à 

l’informatique, aux fichiers et aux libertés, définitune donnée à caractère personnel 

comme ‘toute information relative a une personne physique identifiée ou qui peut être 

identifiée, directement ou indirectement , par référence a un  numéro d 'identification 

ou a un ou plusieurs éléments qui lui sont propres’. (29) 



 

12 

 

La CNIL, Commission Nationale de l’Informatique et des Libertés, précise que 

des données peuvent être indirectement identifiantes de deux manières différentes. 

Elles peuvent l’être soit par‘référence a des listes nominatives ou a d 'autres fichiers’ 

avec par exemple un numéro de téléphone ou un prélèvement biologique identifiant, 

soitpar ‘recoupement d 'informations, surtout si l 'échantillon de population concerne 

est restreint’ avec une date et un lieu de naissance ou encore une commune de 

résidence. (30)          

 Il convient donc de créer un dossier médical anonyme sous un NIP, Numéro 

d’Identification Permanent, anonyme et d’y incorporer des éléments ne contenant 

aucune mention identifiante. Les prélèvements biologiques, par exemple, doivent 

donc être sous l’identité anonyme de la femme.  

Le ministère des affaires sociales et de la santé précise que le dossier 

anonyme est constitué ‘avec un nom fictif, deux prénoms et une date de naissance 

fictive’.En pratique, le personnel des différents établissements de santé donne soit un 

nom fictif suivi d’un prénom, soit la lettre X suivie d’un prénom et une date de 

naissance fictive, avec l’année de naissance réelle de la mère si elle souhaite la 

donner. De plus, le ministère souligne que la mère doit communiquer elle-même son 

numéro de chambre et ses coordonnées aux personnes qu’elle souhaite voir lui 

rendre visite. Enfin, le ministère précise que si le secret est demandé en cours de 

grossesse ou au moment de l’accouchement, ‘les séjours en lien direct avec la 

maternité doivent être rendus anonymes à partir de cette demande’. (31) 

 

 Aujourd'hui l'accouchement sous le secret représente environ 600 naissances 

par an en France (32). Si d'un point de vue médical, l'accouchement sous le secret 

reste un accouchement comme un autre, il sous-entend un accompagnement 

administratif, psychologique et social particulier.  

 Les sages-femmes, étant souvent les premières à accueillir les femmes 

désirant accoucher sous le secret, se doivent donc de respecter le désir d'anonymat 

de ces femmes et leur apporter une information suffisante, d’une part pour qu’elles 
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prennent leur décision de manière éclairée et d’autre part pour les accompagner au 

mieux dans ce choix. 

 D’où le questionnement suivant : les sages-femmes connaissent-elles 

suffisamment le versant administratif de l'accouchement sous le secret pour informer 

et respecter l'anonymat de ces femmes? 
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2 Seconde partie : Etude 

2.1 Cadre de l’étude 

2.1.1 Hypothèses 

En réponse à la problématique, nous pouvons formuler les hypothèses 

suivantes :            

 1) Les sages-femmes ont des connaissances insuffisantes concernant la 

législation encadrant l'accouchement sous le secret ce qui entraîne une information 

incomplète des femmes.         

 2)   Les sages-femmes sont en difficulté pour assurer le respect de 

l'anonymat. 

 

2.1.2 Objectifs 

 Les objectifs de ce mémoire sont de mettre en évidence les difficultés 

rencontrées par les sages-femmes dans l'information et le respect de l'anonymat des 

femmes accouchant dans le secret et ainsi évaluer l'utilité d'un outil complémentaire 

destiné à faciliter leur prise en charge. 

 

2.2 Matériel et méthodes 

2.2.1 Type d’étude 

Afin de répondre à ces objectifs, un questionnaire destiné aux sages-femmes 

a été élaboré (Annexe II). Composé à la fois de questions fermées, à réponse unique 

ou  multiple, et de questions ouvertes, ce questionnaire est divisé selon les quatre 

parties suivantes :           

 - une première partie destinée à savoir si la sage-femme a déjà été confrontée 
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à un accouchement sous le secret et si elle a connaissance de l’existence éventuelle 

d’un protocole de service à ce sujet.       

 - une deuxième partie relative aux connaissances des sages-femmes quant 

aux informations légales de l’accouchement sous le secret.    

 - une troisième partie concernant le respect de l’anonymat du dossier médical 

et de la personne physique.        

 - une dernière partie destinée à connaître l’avis des sages-femmes quant à 

l’utilité d’un outil pour faciliter leur prise en charge. 

Une pré-enquête a été réalisée en septembre 2013 : le questionnaire a alors 

été testé auprès de 7 sages-femmes de l’hôpital de Necker - Enfants malades 

(Paris), ce qui a permis la modification de certaines questions.   

 De plus, des entretiens ont été réalisés avec un correspondant du CNAOP des 

Yvelines, un cadre sage-femme et une assistante sociale d’une des maternités de 

l’étude afin de mettre en évidence les différents acteurs et les modalités de la prise 

en charge de ces femmes à l’échelle départementale. 

 

2.2.2 Population 

Ce questionnaire a ensuite été distribué, sur une période d’Octobre à 

Décembre 2013, aux sages-femmes des cinq maternités publiques des Yvelines: 

 - Centre Hospitalier Intercommunal de Poissy Saint-Germain-en-Laye, type 3, 

qui a réalisé 4544 accouchements en 2012.      

 - Centre Hospitalier François Quesnay de Mantes la Jolie, type 2B, ayant 

atteint 2590 accouchements en 2012.        

 - Centre Hospitalier André Mignot de Versailles, type 2A, avec 2167 

accouchements en 2012.         

 -Centre Hospitalier de Rambouillet, type2A, ayant réalisé 1317 

accouchements en 2012.         

 - Centre Hospitalier Intercommunal de Meulan les Mureaux, type 1, avec 932 

accouchements en 2012. (33)         

 Les maternités privées du département ont été exclues de l’étude car comme 
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le souligne un correspondant du CNAOP des Yvelines dans un entretien, les femmes 

accouchant sous le secret se rendent principalement dans les établissements publics 

bien que la prise en charge par l’ASE soit la même en établissement privé. En effet, 

sur la vingtaine d’accouchement sous le secret dans le département en 2013, seule 

une femme a accouché dans un établissement privé. 

Ce questionnaire a également été proposé aux sages-femmes du service de 

soins en périnatalité de l’hôpital du Vésinet. 

Le cadre géographique de l’étude s’explique par le fait que la gestion 

administrative et le suivi des accouchements sous le secret sont gérés au niveau 

départemental par le conseil général des Yvelines.  Il y a donc une coordination entre 

établissements de santé et conseil général qui est propre à chaque département. 

 

2.3 Résultats 

La distribution, sous forme papier ou électronique, a permis de recevoir 91 

questionnaires qui ont tous pu être exploités. La répartition des réponses reçues par 

hôpital se fait selon le diagramme suivant. 

Graphique n°1 : Répartition par hôpital des réponses au questionnaire
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 En ce qui concerne la date d’obtention du diplôme d’Etat de sage-femme, 31 

(34,1%) en sont titulaires depuis moins de 5 ans, 20 (22%) sages-femmes ont obtenu 

leurs diplômes il y a 5 à 10 ans, 38 (41,7%) sont diplômées depuis plus de 10 ans. 

Enfin 2 (2,2%) sages-femmes n’ont pas déclaré leur année d’obtention du diplôme.  

 A la question, avez-vous déjà été confronté(e) à un accouchement sous X : 79 

(86,8%) sages-femmes sur les 91 répondent ‘oui’ et 12 (13,2%) répondent ‘non’.

 Parmi celles ayant répondu positivement : 58 (73,4%) déclarent avoir 

rencontré ces femmes en salle de naissance, 52 (65,8%) en suites de couches, 19 

(24%) en consultation, 4 (5%) dans le service de soins en périnatalité du Vésinet et 1 

(1,3%) respectivement dans les services de grossesses à haut risque, des urgences 

gynéco-obstétricales et de gynécologie. 

 Tous les centres hospitaliers, excepté le centre hospitalier intercommunal de 

Meulan-les-Mureaux, disposent d’un protocole relatif à l’accueil des femmes 

accouchant sous le secret. 65 (76,5%) sages-femmes travaillant dans ces hôpitaux 

ont connaissance de l’existence de ce protocole.  

 

Graphique n°2 : Concernant le délai de demande du secret
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 35 (38,4%) sages-femmes interrogées répondent qu’une femme peut 

demander le secret de son accouchement jusqu’aux 3 jours suivant la naissance, 27 

(29,7%) pensent qu’elle peut bénéficier du secret jusqu’à la fin de son séjour en 

maternité, 24 (26,4%) croient qu’elle peut demander le secret jusqu’à 

l’accouchement, 5 (5,5%) n’ont pas répondu ou ont coché plusieurs réponses. Enfin 

aucune ne pense qu’une femme peut demander le secret jusqu’au début du 3ème 

trimestre. 

 

Graphique n°3 : Concernant la prise en charge des frais d’hébergement et 

d’accouchement d’une femme accouchant dans le secret

 

51 (56%) sages-femmes de l’échantillon déclarent que le département prend 

en charge les frais d’accouchement de ces femmes et 36 (39,6%) sages-femmes 

pensent que ces frais reviennent à l’aide sociale à l’enfance. 30 (33%) croient que 

c’est à l’hôpital de prendre en charge ces frais, 3 (3,3%) pensent que les frais 

reviennent à la commune d’accouchement, 2 (2,2%) affirment que ces frais 

reviennent à l’accouchée. De plus, 4 (4,4%) estiment que les frais d’accouchement 

sont pris en charge par la sécurité sociale et 1 (1,1%) par la mutuelle. 
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Graphique n°4 : Relatif aux personnes pouvant choisir les prénoms de l’enfant

 

86 sages-femmes sur 91 (94,5%) considèrent que les prénoms de l’enfant 

figurant sur la déclaration de naissance peuvent être choisis par la mère de 

naissance. Pour 83 sages femmes sur 91 (91,2%) les prénoms peuvent être 

désignés par l’équipe de garde, pour 61 (67%) ceux-ci peuvent être choisis par 

l’officier d’état civil. Enfin, pour 2 sages-femmes (2,2%) une personne accompagnant 

la femme est habilité à faire ce choix et pour 1 sage-femme (1,1%) le père peut 

également le faire. 
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Graphique n°5 : Relatif aux informations à donner aux femmes accouchant sous le 

secret

 

Concernant les informations à fournir aux femmes selon la loi :  

 - 65 sages-femmes sur 91 (71,4%) donnent une information sur l’importance 

pour toute personne de connaître ses origines.     

 - 76 (83,5%) des 91 sages femmes invitent la femme à laisser son identité 

sous pli fermé          

 - 72 (79,1%) sages-femmes interrogées informent la femme qu’elle peut 

compléter les renseignements qu’elle a donnés à la naissance à tout moment 

 - 84 (92,3%) sages-femmes informent sur le délai et la démarche à faire pour 

que l’enfant soit restitué à la mère       

 - pour 61 sages-femmes sur 91 (67%), il faut inviter la femme à réaliser la 

visite post-natale selon la loi. 

 

En demandant aux sages-femmes si une femme ayant accouché dans le 
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41 (45%) sages-femmes pensent qu’elle peut sortir, 14 (15,4 %) croient le contraire, 

35 (38,5%) ne savent pas et 1 (1,1%) n’a pas répondu. 

 

A la question « Lors de la sortie, quels documents devez-vous remettre à la 

mère selon la loi sur l'accouchement sous X? », 62 (68,1%) sages-femmes n’ont pas 

répondu. Parmi les 29 (31,9%) sages-femmes ayant donné une ou plusieurs 

réponses :            

 - 5 (5,5%) sages-femmes citent le document d’information du CNAOP (Annexe 

III)            

 - 4 (4,4%) décrivent un document précisant la démarche et le délai si 

changement d’avis sans citer le CNAOP       

 - 1(1,1%) parle du modèle de la lettre de restitution. (Annexe IV)  

 - 15 sages femmes sur 91 (16,5%) décrivent des documents comportant des 

informations utiles pour la femme telles que les coordonnées de l’ASE, de l’OAA, du 

CNAOP, de l’assistante sociale ou encore d’une aide psychologique.  

 - 10 sages femmes (11%) mentionnent des documents administratifs devant 

être remis à la femme : 3 évoquent le certificat d’accouchement, 2 parlent des 

papiers relatifs à l’adoption, l’acte de naissance et l’arrêt de travail sont cités chacun 

par une sage-femme …          

 - 6 (6,6%) sages femmes décrivent les documents classiques remis à une 

accouchée : ordonnances pour les médicaments, information sur le rendez-vous 

post-natal …           

 Enfin 2 (2,2%) personnes pensent qu’il n’y a aucun document à remettre.  

 

En interrogeant les sages-femmes sur la possibilité ou non pour une femme 

accouchant dans le secret de choisir l’organisme à qui elle confie son enfant : 16 

(17,6%) sages-femmes sur 91 croient que la femme peut choisir l’organisme à qui 

elle confie son enfant, 63 (69,2%) pensent que non, 9 (9,9%) ont déclaré ne pas 

savoir et 3 (3,3%) n’ont pas répondu. 
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Graphique n°6 : Concernant le délai dont dispose la femme pour se rétracter

 

Près de la moitié des sages-femmes interrogées (49,4%) pensent que le délai 

dont dispose la femme pour reconnaître son enfant est de 2 mois. Parmi les autres 

réponses obtenues, 27 (29,7%) donnent un délai de 3 mois, pour 4 (4,4%) de ces 

sages femmes le délai est de 3 jours et pour 3 (3,3%) d’entre elles il est d’un mois. 

Les délais de 3 ou 6 mois, 6 mois, 3 mois ou 2 ans, 1 an et enfin toute la vie de la 

femme ont respectivement été cités par une sage-femme (1,1% chacun). Enfin 7 

(7,7%) sages-femmes n’ont pas répondu. 

 

Concernant l’interrogation sur les démarches à effectuer par une femme 

souhaitant récupérer son enfant, 45 (49,5%) sages-femmes n’ont pas répondu. 

Parmi les 46 (50,5%) sages-femmes qui se sont prononcées : 24 (26,4%) sages 

femmes pensent qu’il faut contacter l’ASE/OAA et 10 (11%) qu’il faut contacter le 

CNAOP.8 (8,8%) mentionnent que la femme doit reconnaître l’enfant auprès de 

l’officier de l’état civil, 6 (6,6%) pensent qu’un entretien avec l’assistante du service 

d’adoption est nécessaire et 3 (3,3%) évoquent des démarches juridiques auprès du 

juge des tutelles ou encore du juge des familles. 2 (2,2%) pensent que la femme doit 

envoyer une lettre de restitution à l’ASE ou à l’OAA et 2 autres (2,2%) qu’elle doit 

45

27

4 3 1 1 1 1 1
7

De quel délai dispose la femme pour 
reconnaître son enfant?

Effectif (n=91)



 

23 

 

contacter la DRASS. 2 (2,2%) sages-femmes pensent que la femme doit se 

manifester mais n’ont pas apporté d’autre précision. Pour une(1,1%) sage-femme la 

femme doit aller chercher l’enfant à l’organisme qui l’a recueilli et pour une autre 

(1,1%) la femme doit contacter la maternité où elle a accouchée. 

 

40 (43,9%) sages-femmes sur les 91 ayant participé à l’étude croient qu’il est 

possible pour un père de reconnaître son enfant si la mère accouche sous le secret, 

34 (37,4%) pensent que c’est impossible, 14 (15,4%) déclarent ne pas savoir et 3 

(3,3%) n’ont pas répondu. 

 

Graphique n°7 : Obligation ou non d’un entretien entre la femme ou le couple et 

l’assistante sociale du service d’adoption 

 

38 (41,8%) sages-femmes pensent qu’un entretien entre la femme (ou le 

couple) et l’assistante sociale est obligatoire sur le territoire français, 1 (1,1%) croit 

que cette obligation s’applique au niveau de la région Ile de France. 5 (5,5%) sages-

femmes sur 91 estiment que cet entretien est obligatoire dans le département des 
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Yvelines ; pour 39 (42,8%) d’entre elles cet entretien n’est pas obligatoire. Enfin 8 

(8,8%) sages-femmes n’ont pas répondu. 

 

Graphique n°8 : Moyens d’information des sages-femmes concernant 

l’accouchement sous le secret

 

Parmi les 91 sages femmes interrogées, 70 (76,9%) disent rechercher les 

informations relatives à l’accouchement dans le secret auprès des cadres du service, 

61 (67%) auprès des assistantes sociales, 57 (62,6%) dans le protocole de service et 

49 (53,8%) sur le site du CNAOP. 2 (2,2%) sages femmes retrouvent les 

informations dans les cours prodigués lors de leur formation initiale et 1 (1,1%) dans 

le code civil. 

 

A la question faut-il obligatoirement recueillir l'identité de la femme pour des 

raisons de sécurité, en cas d’un éventuel décès, 56 sages femmes sur 91 (61,5%) 

pensent que oui, 22 sages femmes (24,2%) pensent que non, 9 (9,9%) disent ne pas 

savoir et 4 (4,4%) n’ont pas répondu.       

 Parmi celles ayant répondu oui, 37 déclarent que cette identité doit être 

recueillie sous pli cacheté/fermé, 8 d’entre elles précisent que ce pli doit renfermer 

une photocopie de la carte d’identité. Quant au lieu de conservation de ce pli, 6 citent 
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le cadre du service, 2 les admissions, 2 le dossier, 1 la direction de l’hôpital, 1 l’état 

civil. 4 sages femmes précisent que le pli doit être restitué à la patiente à la sortie. 

 

Graphique n°9 : Anonymisation du dossier par les sages femmes

  

Pour rendre un dossier anonyme, 62 sages femmes sur 91 (68,1%) le recopie 

intégralement, 6 (6,6%) mettent du correcteur blanc, 15 (16,5%) mettent du 

marqueur noir, 13 (14,3%) collent une étiquette X par dessus les anciennes. 

 Une sage femme dit qu’il faut enlever les anciennes étiquettes pour coller les 

nouvelles, une autre pense qu’il faut mettre du marqueur puis coller une étiquette. 
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Graphique n°10 : Conduite des sages-femmes concernant les examens 

complémentaires de la patiente

 

 Concernant les examens complémentaires, 26sages femmes sur 91 (28,6%) 

détruisent les originaux et refont tout : parmi elles, 20 ne conservent pas les anciens 

examens en attendant les nouveaux contrairement aux 6 autres. 18 (19,8%) sages-

femmes conservent certains documents et les rendent anonymes et 20 (22%) les 

conservent tous et les anonymisent. Parmi les 23 (25,3%) sages-femmes qui 

conservent les anciens examens complémentaires en attendant les nouveaux : 6 ont 

refait l’ensemble des examens complémentaires, 4 ont conservé certains des 

anciens examens de la femme et 13 n’ont coché que cet item.    

 4 (4,4%%) sages-femmes ne répondent pas à la question et 10 (11%) 

réponses n’ont pas pu être exploitées : 7 sages-femmes ont répondu à la fois 

détruire tous les examens et conserver certains ou tous les anciens résultats et les 3 

autres ont répondu à la foistout conserver en anonymisant tout et conserver les 

anciens résultats en attente des nouveaux. 
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Graphique n°11 : Examens complémentaires conservés par la sages-femmes

 

 Concernant les examens complémentaires les plus conservés, il s’agit de la 

carte de groupe sanguin pour 28 sages-femmes (30,8%), des sérologies pour 18 

sages-femmes (19,8%), des échographies pour 15 d’entre elles (16,5%) ou encore 

du bilan d’anesthésie pour 10 sages-femmes (11%). 3 (3, 3%) sages-femmes 

interrogées conservent tous les examens, 3 (3,3%) conservent le résultat du 

prélèvement vaginal et 2 (2,2%) le test évaluant le risque de trisomie 21. 
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Graphique n°12 : Anonymisation des examens complémentaires par les sages 

femmes

 

 Pour rendre les examens complémentaires anonymes, 17 (18,7%) sages 

femmes effectuent une demande de changement d’identité auprès du laboratoire. 13 

(14,3%) utilisent un marqueur noir, 6 (6,6%) font une photocopie en masquant la 

véritable identité de la patiente et 5 (5,5%) reprélèvent tous les examens. 3 (3,3%) 

utilisent du marqueur noir pour masquer l’identité et collent au dessus une étiquette 

anonyme, 2 (2,2%) masquent l’identité avec du correcteur blanc et 2 (2,2%) se 

réfèrent au cadre du service. 

 

En demandant aux sages-femmes quelles sont les principales difficultés  

rencontrées dans l’anonymisation des dossiers, 9 (9,9%) relèvent un risque de 

rupture d’identité ; notamment si la femme a effectué des prélèvements à l'extérieur 

de l'hôpital sous sa véritable identité, si la femme a un autre suivi ou encore si la 

demande d'anonymat se fait en cours de grossesse. Pour une autre sage-femme, 
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essayer de mettre le moins de données identifiables possibles pose problème et une 

autre craint l'existence d'un possible lien informatique.    

 10 (11%) sages-femmes rencontrent des difficultés dans l’anonymisation des 

examens complémentaires notamment la carte de groupe, 8 (8,8%) sages-femmes 

pointent le caractère chronophage de cette étape de la prise en charge.   

 3 (3,3%) sages-femmes interrogées trouvent difficile de ne pas connaître les 

antécédents personnels et familiaux de la femme, 4 (4,4%) trouvent la démarche 

difficile du fait de sa rareté et 3 de ces dernières ne l’ont jamais pratiquée.  

 

Graphique n°13 : Concernant l’identité inscrite sur les documents médicaux et 

administratifs de la mère

 

 58 sages-femmes sur les 91 interrogées (63,7%) écrivent madame X et un 

prénom sur les documents administratifs et médicaux concernant la femme, 18 

(19,8%) notent deux prénoms, 9 (9,9%) inscrivent un nom d’emprunt choisi avec la 

femme et un prénom et 16 (17,6%) notent la date de naissance réelle de la femme.

 Parmi les autres réponses obtenues, 6 sages-femmes écrivent la lettre X et 3 

lettres (ou chiffres), 5 notent une date de naissance fictive et 4 marquent l’année de 

naissance réelle de la patiente. 
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Graphique n°14 : Concernant l’identité inscrite sur les documents médicaux de 

l’enfant        

 

 Sur les documents médicaux de l’enfant, 10 sages-femmes sur 91 

(11%) notent bébé X. 80 (87,9%) écrivent un prénom choisi par la mère, 72 (79,1%) 

un prénom choisi par l’équipe et 53 (58,2%) un prénom choisi par la sage-femme 

ayant pratiqué l’accouchement. 84 (92,3%) sages-femmes notent la date et l’heure 

de naissance de l’enfant.         

 A l’item ‘autre’ : 2 sages-femmes ont répondu minimum deux prénoms dont un 

sert de nom, une sage-femme décrit 3 prénoms dont un sert de nom, une autre 

choisit un nom de famille à l’enfant. Enfin une sage-femme ne note aucun prénom. 

 

Le cas pratique suivant a ensuite été proposé aux sages-femmes : ‘un visiteur 

vous demande dans quelle chambre est Madame X, que lui répondez-vous ?’. 

 Parmi les réponses proposées, 8 (8,8%) répondent ‘vous lui demandez de 

patienter et vous aller demander à la patiente si elle accepte de recevoir ce visiteur’ 

et 77 (84,6%) répondent ‘vous lui assurez ne pas avoir de madame X dans votre 

service’.            
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 Quant aux autres réponses fournies : 6 (6,6%) sages-femmes se réfèrent aux 

consignes données au préalable par la patiente, 1 (1,1%) précise au visiteur de la 

contacter directement pour avoir des informations et 1 (1,1%) déclare au visiteur ne 

pouvoir le renseigner du fait du secret médical. 

 

Graphique n°15 : Réponses des sages-femmes à un cas pratique

 

 56 (61,5%) sages-femmes répondent à la personne souhaitant avoir des 

nouvelles du bébé né sous X ne pouvoir transmettre des informations médicales par 

téléphone. Près de la moitié des sages-femmes (49,5%) assurent ne pas avoir de 

bébé né sous X dans le service. 3 (3,3%) d’entre elles répondent à la personne de 

contacter la mère de naissance pour avoir des nouvelles.  

 

 18 des 91 sages-femmes interrogées (19,8%) déclarent avoir déjà bénéficié 

d’une formation sur l’accouchement sous le secret ; 12 ont été formées lors de leur 

formation initiale et 6 lors de réunions dispensées par le conseil général. 
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 A la question, ‘selon vous un outil pourrait-il faciliter votre prise en charge 

d'une femme accouchant dans le secret?’, 86 sages-femmes (94,5%) répondent oui, 

2 (2,2%) répondent non et 3 (3,3%) n’ont pas répondu. 

 

Graphique n°16 : Nature de l’outil

 

 Parmi les outils les plus demandés, 66 sages-femmes (72,5%) ont une 

préférence pour un livret/dossier, 55 (60,4%) pour une formation et 45 (49,5%) pour 

un protocole de service. 
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Graphique n°17 : Contenu de l’outil

 

 Dans cet outil, 57 sages-femmes (62,6%) souhaitent voir figurer des éléments 

relatifs à l’accueil et l’accompagnement de ces femmes : pour 14 d’entre elles cet 

outil doit les aider concernant la prise en charge administrative, pour 8 sages-

femmes il doit les guider pour anonymiser les dossiers et 6 voudraient des exemples 

de cas cliniques ...          

 30 (33%) sages femmes souhaiteraient un outil les aidant à informer leurs 

patientes, notamment sur leurs droits, les démarches à faire si changement d’avis et 

les délais.           

 24 (26,4%) des sages femmes questionnées voudraient un outil leur rappelant 

la législation encadrant l’accouchement sous le secret.    

 13 (14,3%) d’entre elles pensent que le devenir de l’enfant et les démarches 

pour le récupérer doivent faire partie de cet outil, notamment le déroulement des 

suites de couches, la déclaration à l’état civil et les informations pouvant lui être 

laissées.           

 7 (7,7%) souhaiteraient avoir les coordonnées des personnes à contacter et 

une s’enquiert de la place du père. 
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3 Troisième partie : Discussion 

3.1 Analyse de l’échantillon 

 La distribution des questionnaires à l’ensemble des sages-femmes des 

maternités publiques des Yvelines a permis d’obtenir les réponses suivantes : 

 - 36 réponses pour 96 sages-femmes, soit 37,5% de participation pour le 

 Centre Hospitalier Intercommunal de Poissy Saint-Germain-en-Laye 

 - 16 réponses pour 40 sages-femmes, soit 40% de participation pour le Centre 

 Hospitalier François Quesnay de Mantes la Jolie    

 - 14 réponses pour 40 sages-femmes, soit 35% de participation pour le Centre 

 Hospitalier André Mignot de Versailles      

 - 14 réponses pour 25 sages-femmes, soit 56% de participation pour le Centre 

 Hospitalier de Rambouillet        

 - 6 réponses pour 17 sages-femmes, soit 35,3% de participation pour le 

 Centre Hospitalier Intercommunal de Meulan les Mureaux   

 - 5 réponses pour 7 sages-femmes, soit 71,4% de participation pour l’Hôpital 

 du Vésinet.               

Au total, 91 réponses ont été obtenues sur les 225 sages-femmes des maternités 

publiques, d’où un taux de participation global de 40,4%. 

 La distribution des questionnaires a été étalée sur une durée 3 mois afin 

d’atteindre un objectif idéal de 100 réponses. 9 réponses manquent donc pour 

réaliser cet objectif malgré des relances auprès des sages-femmes dans les services 

ou par email. Les explications suivantes peuvent alors être données: l’accouchement 

sous le secret pourrait rendre mal à l’aise quelques sages-femmes n’ayant pas 

répondu au questionnaire car il est généralement suivi d’une remise de l’enfant à 

l’adoption ce qui peut être considéréepar certaines personnes comme un 

‘abandon’.D’autre part,l’accouchement sous le secret est une situation plutôt rare qui 

de ce fait intéresserait moins les sages-femmes qui ne l’ont pas rencontré. En effet, 

la plupart des sages-femmes ayant répondu au questionnaire (86,8%) ont déjà été 
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confrontées à un accouchement sous le secret. Il y a donc possiblement un biais de 

sélection de la population. 

 

3.2 Analyse des résultats 

 La première hypothèse était la suivante : les sages-femmes ont des 

connaissances insuffisantes concernant la législation encadrant l'accouchement sous 

le secret ce qui entraîne une information incomplète des femmes. Afin de confirmer 

ou d’infirmer cette hypothèse, 11 questions de l’étude (questions 5 à 15) étaient 

destinées à évaluer les connaissances des sages-femmes sur l’accouchement sous 

le secret.  

 Une partie des questions s’intéressait aux informations à donner à la femme 

lorsqu’elle demande le secret en cours de grossesse ou au moment de 

l’accouchement.           

  Concernant le délai dont dispose la femme pour demander que son identité 

reste secrète, 27 (29,7%) sages-femmes interrogées ont déclaré que le secret 

pouvait être demandé jusqu’à la fin du séjour en maternité de la femme. 24 

(26,4%) d’entre elles ont limité cette demande à la date accouchement de la 

femme et 5 (5,5%) n’ont pas répondu pas à la question. Or selon la loi du 22 

janvier 2002, ce délai est défini aux 3 jours suivant la naissance, soit jusqu’à la 

déclaration de naissance de l’enfant auprès de l’officier d’état civil.(20) 

 Ainsi, en limitant le délai de demande du secret à la fin du séjour en maternité 

de la femme, il y a près de 30% des sages-femmes qui raccourcissent ce délai si 

le séjour est écourté ou au contraire le rallongent si le séjour dépasse 3 jours.

 Au total, il y a donc plus de 60% (61,6%) des sages-femmes questionnées qui 

n’ont pas connaissance de la date limite donnée à la femme pour demander le 

secret de son identité. En cantonnant cette date à l’accouchement ou à la fin d’un 

séjour en maternité écourté, ce qui est souvent le cas, les sages-femmes 

apportent une information erronée à la femme ce qui diminuerait possiblement le 

délai de réflexion de cette dernière. Au contraire, en cas de séjour dépassant 3 
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jours, les sages-femmes qui délimitent la demande de secret à la fin du séjour en 

maternité empêcheraient possiblement la femme de bénéficier de ce secret. 

  Une seconde question portait sur la prise en charge des frais relatifs à 

l’accouchement sous le secret : 30 (33%) sages-femmes ont déclaré que l’hôpital 

prenait en charge ces frais. Or comme le rappelle la loi du 22 janvier 2002, ces 

frais sont assumés par le service de l’aide sociale à l’enfance du département de 

l’établissement, qui est un service du conseil général (20).Dans cette question à 

choix multiple, les bonnes réponses ‘département’ et ‘aide sociale à l’enfance’ 

étaient proposées : 51 (56%) sages-femmes interrogées ont coché la première et 

36 (39,6%) la seconde. Cependant, seules 12 (13,2%) sages-femmes ont fourni 

une réponse complète à cette question en désignant à la fois le département et 

l’aide sociale à l’enfance parmi les items proposés.    

 Ces réponses montrent que :        

 - plus de la moitié des sages-femmes ayant participé à l’étude sont au fait de 

 l’implication du département dans la prise en charge financière de 

 l’accouchement de ces femmes,        

 - le lien entre l’aide sociale à l’enfance et le département (conseil général) 

 n’est pas forcément fait, ce qui porte le taux de réponses correctes à cette 

 question à seulement 13,2%,       

 - environ un tiers des sages-femmes ont des croyances erronées quant à la 

 participation de l’hôpital aux frais d’accouchement de ces femmes. Ces 

 croyances n’ont d’incidence sur la prise en charge d’une femme accouchant  

 dans le secret que si personne au sein de l’établissement ne prévient le 

 conseil général de cette admission, ce qui est peu probable. 

 

 Une autre partie des questions portait sur le déroulement des suites de 

couches de la mère et de l’enfant :  

  En interrogeant les sages-femmes pour savoir qui est habilité à choisir les 

prénoms de l’enfant qui figureront sur la déclaration de naissance, 86 (94,5%) 
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d’entre elles ont cité la mère de naissance, 83 (91,2%) l’équipe de garde et 

61(67%) l’officier d’état civil.         

 Or comme le prévoit la loi du 5 juillet 1996, le choix des prénoms de l’enfant 

peut être fait par la mère de naissance si elle le souhaite et ou par l’officier d’état 

civil si elle ne se prononce pas (19). Si en pratique la sage-femme ayant réalisé 

l’accouchement ou l’équipe de garde prénomme l’enfant lorsque la mère ne 

souhaite pas le faire, le choix final des prénoms figurant sur la déclaration de 

naissance ne peut être fait que par l’officier d’état civil. Il y a donc 91,2% des 

sages-femmes interrogées qui désignent les prénoms de l’enfant en pensant 

cette pratique légalement permise et seulement 8 sages-femmes sur 91 (8,8%) 

qui ont correctement répondu en ne citant que la mère de naissance et l’officier 

d’état civil.         

 Parmi les autres réponses obtenues, 2 sages-femmes ont désigné la 

personne accompagnant la femme pour choisir les prénoms de l’enfant : en 

pratique cette personne peut proposer des prénoms à la mère mais seule cette 

dernière choisit si ceux-ci figureront ou non sur la déclaration de naissance. De 

plus, pour une sage-femme de l’échantillon le père de l’enfant est habilité à faire 

ce choix. Celui-ci peut en effet le faire au moment de l’accouchement en 

concertation avec la femme ou seul en reconnaissant son enfant auprès de 

l’officier d’état civil.         

 Une seconde question demandait aux sages-femmes ce qu’elles écrivaient sur 

les documents médicaux de l’enfant : 72 (79,1%) ont répondu écrire le prénom 

choisi par l’équipe et 53 (58,2%) le prénom choisi par la sage-femme ayant 

pratiqué l’accouchement. Ces résultats concordent avec les résultats précédents 

en montrant que la majorité des sages-femmes interrogées pense à tortque 

l’équipe de garde est en en droit de prénommer l’enfant. 

  Le thème de la reconnaissance de l’enfant par le père était également 

abordé par l’une des questions : 34 (37,4%) sages-femmes ayant participé à 

l’étude ont répondu qu’un père ne pouvait pas reconnaître son enfant si la mère 

accouchait dans le secret, 14 (15,4%) ont déclaré ne pas savoir et 3 (3,3%) n’ont 

pas répondu. Or comme le rappelle l’article 316 du code civil, un père peut tout 
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àfait reconnaître son enfant et dans ce cas, seule la filiation paternelle est établie 

(23). Il y a donc moins de la moitié (43,9%) des sages-femmes questionnées qui 

ont connaissance du droit de reconnaissance du père.    

 Ainsi plus de la moitié des sages-femmes interrogées, en ignorant ce droit de 

reconnaissance en paternité, apportent d’une part une information erronée à la 

patiente qui pense que le père n’a aucun droit sur l’enfant et privent d’autre part 

un père d’entrer, s’il le souhaite, dans une démarche de reconnaissance de 

l’enfant. 

  Concernant les informations à donner à la femme accouchant dans le secret 

selon la loi, 61 (67%) sages-femmes ont répondu qu’il fallait inviter la femme à 

réaliser la visite post-natale. Cependant, bien que la visite post-natale soit 

vivement conseillée à cette femme comme à tout autre accouchée, cette réponse 

ne figure pas parmi les informations stipulées par l’article L222-6 du code de 

l’action sociale et des familles contrairement aux autres réponses proposées (21). 

De plus, 26 (28,6%) sages-femmes interrogées n’informent pas la femme sur 

l’importance de connaître ses origines, 19 (20,9%) n’informent pas la femme 

qu’elle peut compléter les renseignements donnés à la naissance à tout moment, 

15 (16,5%) ne l’invitent pas à laisser son identité sous pli fermé et 7 (7,7%) ne 

l’informent pas sur le délai et la démarche de restitution de l’enfant ce qui peut 

paraître peu. Cependant, au total seules 10 (11%) sages-femmes citent ces 

quatre informations obligatoires sans cocher l’item faux ‘inviter la femme à 

réaliser la visite post-natale’.         

 Ainsi, peu de sages-femmes font la distinction entre les informations 

législativement obligatoires et les informations recommandées, elles sont donc 

globalement peu au fait des informations à donner à la femme accouchant dans 

le secret selon la loi. De plus, peu de sages-femmes (11%) sont en mesure de 

décliner l’intégralité des informations obligatoires selon la loi. Or, il est du devoir 

des sages-femmes de les connaître car elles doivent être en mesure de les 

apporter en cas d’impossibilité de rencontre entre la femme et un correspondant 

du CNAOP. 
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 Cette rencontre avec le correspondant CNAOP était abordée par deux questions : 

-  la première s’enquérait du caractère obligatoire ou non de cette rencontre : 14 

(15,4%) sages-femmes interrogées ont affirmé que la femme ne pouvait pas sortir 

de l’hôpital avant d’avoir rencontré un correspondant du CNAOP et 36 (39,6%) 

n’ont pas su répondre à la question. Cependant, la loi du 22 janvier 2002 prévoit 

que les correspondants du CNAOP sont chargés : « de recevoir , lors de la 

naissance, le pli ferme mentionne au pre mier alinéa de l 'article L . 222-6, de lui 

délivrer l'information prévue a l 'article L. 224-5 et de recueillir les renseignements 

relatifs a la sante des pere et mere de naissance , aux origines de l'enfant et aux 

raisons et circonstances de sa remise au service de l'aide sociale a l'enfance ou a 

l'organisme autorise et habilite pour l 'adoption. » (20). Les entretiens avec un 

correspondant du CNAOP des Yvelines et une assistante sociale d’une maternité 

de l’étude relèvent,par ailleurs, que cet entretien n’est quelquefois pas réalisable 

du fait de la brièveté du séjour de la femme ou de son refus. Dans ce cas, comme 

vu précédemment, le personnel hospitalier délivre l’information à la femme puis 

recueille, si elle le souhaite, le pli fermé et les renseignements qui pourront être 

transmis à l’enfant. Le correspondant du CNAOP vient ensuite à la rencontre du 

personnel hospitalier pour les récupérer.      

 Il y a donc plus de la moitié (55%) des sages femmes qui ne savent pas 

qu’une femme ayant accouché sous le secret peut sortir sans avoir rencontré le 

correspondant du CNAOP. Cela pourrait donc engendrer une confusion de ces 

sages-femmes face à une femme souhaitant sortir précocement. De plus, il est 

possible de se demander si ces sages-femmes savent qu’elles ont la possibilité 

de faire ce qui est prévu lors de l’entretien avec le correspondant du CNAOP, à 

savoir apporter les informations prévues par la loi et recueillir les renseignements 

laissés par la femme. 

-  la seconde questionnait les sages-femmes sur l’obligation ou non de la femme 

à réaliser un entretien avec l’assistante sociale du service d’adoption : 44 (48,4%) 

sages-femmes ont affirmé que cet entretien était obligatoire et 8 (8,8%) n’ont pas 

répondu. Or le service d’adoption fait partie intégrante du conseil général et, 

comme vu précédemment, seul un membre du conseil général chargé d’assurer 
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les relations avec le CNAOP est amené à rencontrer, quand cela est possible, la 

femme en vue de lui fournir les informations nécessaires et de recueillir les 

renseignements qu’elle désire laisser. D’après les informations fournies lors d’un 

entretien avec un correspondant du CNAOP des Yvelines, il y a dans le 

département quatre correspondants du CNAOP, dont trois travailleurs sociaux et 

un cadre. En conclusion, l’entretien avec l’assistante sociale du service d’adoption 

est recommandé mais non obligatoire.      

 Il y a donc plus de la moitié (57,2%) des sages-femmes qui ne savent pas que 

cet entretien n’est pas obligatoire ce qui concorde avec les résultats précédents. 

  En demandant aux sages-femmes de l’étude quels sont les documents à 

remettre selon la loi, 62 (68,1%) sages-femmes n’ont pas fourni de réponse. Or 

ces documents à remettre lors de l’accouchement ou au plus tard pendant le 

séjourde la femme dans l’établissement sont cités par l’article R147-23 du code 

d’action sociale et des familles (34). Il s’agit du document d’information établi par 

le CNAOP (Annexe III) et du modèle de lettre de demande de restitution de 

l’enfant (Annexe IV). La remise de ces deux documents est attestée par le 

correspondant du CNAOP sur le document cité précédemment (Annexe I).  

 Ainsi, parmi les réponses obtenues, seules 5 (5,5%) sages-femmes ont cité 

justement le document d’information du CNAOP et 1(1,1%) la lettre de restitution. 

De plus, seule une sage-femme (1,1%) décrit les deux documents : les 90 

(98,9%) autres ne fournissent donc pas à la femme l’intégralité des documents 

prévus par la loi.          Il y a 

donc une méconnaissancedes documents obligatoires à remettre à la femme : or 

ne pas donner ces documents constitue un défaut d’information de la patiente. 

Cependant, certaines autres réponses obtenues à cette question montrent une 

volonté des sages-femmes de donner des renseignements utiles à la femme 

notamment les coordonnées de l’ASE, du CNAOP, d’une assistante sociale ou 

encore d’une aide psychologique. 

 Parmi les informations prévues par la loi à fournir à la femme, il y a le délai et la 

démarche à faire pour récupérer son enfant. Deux questions ouvertes se sont 
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intéressées à ces deux points.               

-  En interrogeant les sages-femmes sur le délai dont dispose la femme pour 

reconnaître son enfant, 27% (29,7%) ont affirmé que ce délai était de 3 mois. 

Cette réponse s’explique par le fait que le délai a été raccourci de 3 à 2 mois par 

la loi du 5 juillet 1996 (19). Quelques sages-femmes (4,4%) limitent cette 

échéance aux 3 jours suivant l’accouchement, d’autres (3,3%) le raccourcissent à 

un mois suivant la naissance de l’enfant. Au contraire d’autres (5,5%) le 

rallongent à 6 mois, 1 an, 2 ans ou encore toute la vie de la femme et 7,7% n’ont 

pas répondu.Il y a donc plus de la moitié (50,6%) des sages-femmes qui en 

ignorant le réel délai dont dispose la femme pour reconnaître son enfant, donne 

une indication trompeuse pour la femme. Celle-ci pourrait soit se résigner en 

pensant que le délai qui lui était imparti est révolu, soit dépasser le délai accordé 

en pensant disposer de davantage de temps. 

-  Concernant les démarches à effectuer par une femme pour récupérer son 

enfant : 45 (49,5%) sages-femmes n’ont pas donné de réponse. Parmi les 

réponses majeures fournies, 24 (26,4%) sages-femmes ont déclaré qu’il fallait 

contacter l’ASE ou l’OAA et 10 (11%) qu’il fallait contacter le CNAOP.  

 Or comme l’explique le document d’information du CNAOP (Annexe III) : pour 

récupérer son enfant, la mère de naissance doit en premier lieu le reconnaître 

auprès de l’officier de l’état civil, puis envoyer une lettre de demande de 

restitution à l’ASE ou à l’OAA et enfin elle doit aller le chercher à l’organisme qui 

l’a recueilli. Sur les 91 sages femmes interrogées, 8 (8,8%) sont au fait de la 

première étape, 2 (2,2%) de la deuxième et 1 (1,1%) de la dernière. Seule une 

sage-femme (1,1%) fournit une réponse complète en indiquant les 3 étapes. Il y a 

donc 90 sages femmes sur 91 (98,9%) qui ne peuvent pas donner une 

information complète et précise à la femme quant aux démarches à effectuer pour 

récupérer son enfant. 24 (26,4%) sages femmes font toutefois un lien avec l’ASE 

et l’OAA qui seront habilités à fournir à la femme les informations 

complémentaires.          

 De plus, une confusion dans le rôle du CNAOP peut être soulevéepour 

certaines sages-femmes. En effet, 10 (11%) sages-femmes pensent que le 
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CNAOP intervient dans la reconnaissance de l’enfant par sa mère alors qu’il ne 

reçoit que les demandes d’accès aux origines des enfants, les autorisations de 

levée de secret des parents et les demandes des parents voulant savoir si leur 

enfant a entrepris une démarque de recherche.  

  En questionnant les sages-femmes sur la possibilité ou non pour une femme 

de choisir l’organisme à qui elle confie son enfant : 63 d’entre elles (69,2%) ont 

estimé qu’une femme ne pouvait pas choisir d’organisme et 12 (13,2%) ont 

déclaré ne pas savoir ou n’ont pas répondu. Or, une fois que la mère a accouché 

sous le secret et a consenti à confier son enfant en vue de l’adoption, celui-ci est 

remis soit à l’ASE soit à un OAA. L’OAA est un organisme qui sert ‘d’intermédiaire 

pour l’adoption ou le placement en vue d’adoption de mineurs de quinze ans’ 

d’après l’article R225-12 du code d’action sociale et des familles (35). Comme 

l’atteste l’article R225-25 du code précité (36), cet organisme recueille les 

mineurs de moins de quinze ans qui lui sont remis par les pères et les mères de 

naissance ou une tierce personne si la filiation de l’enfant est inconnue. Il peut 

donc tout à fait être sollicité par une femme qui accouche dans le secret et qui 

souhaite lui remettre son enfant. Une personne de cet organisme peut notamment 

être présente auprès de la femme lors du recueil d’informations par le 

correspondant du CNAOP.         

 Il y a donc une majorité (82,4%) des sages femmes qui ne sont pas au fait de 

cette alternative dont dispose la femme.Ce résultat s’explique par le fait que la 

majorité des enfants nés sous le secret sont confiés à l’ASE ; en effet le CNAOP 

estime que les enfants confiés aux OAA ne représentent que 3% des naissances 

sous le secret (32). Néanmoins, les sages-femmes ne doivent pas méconnaitre 

cette possibilité pour une femme de choisir l’organisme à qui elle confie son 

enfant, de manière à renseigner correctement les femmes sur les différentes 

modalités d’accueil qui s’offrent à l’enfant. 

 

 Au total, de cette évaluation des connaissances des sages-femmes de l’étude 

ressort :            
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 - qu’aucune sage-femme interrogée n’a répondu correctement à la totalité des 

 questions d’évaluation des connaissances. Il est à noter qu’une sage-femme 

 n’a fourni que des réponses fausses à l’ensemble de ces questions. 

 - que la moyenne de réponses justes aux questions de connaissances est de 

 seulement 3,8 réponses sur les 11 questions posées, soit un taux de bonnes 

 réponses de 34,5%.         

 La plupart des sages femmes déclarent se tourner, en cas de situation 

d’accouchement sous le secret, vers les personnes ressources et les moyens 

d’information proposés par le questionnaire : le cadre du service (76,9%), l’assistante 

sociale (67%), le protocole du service (62,6%) ou encore le site du CNAOP (53,8%). 

Cependant, les connaissances des sages-femmes concernant la législation 

encadrant l’accouchement sous le secret sont insuffisantes, la première hypothèse 

est donc validée. 

 

 La seconde hypothèse étudiée était la suivante : les sages-femmes sont en 

difficulté pour assurer le respect de l’anonymat des femmes accouchant dans le 

secret.  

 Pour la valider ou la rejeter, des questions concernant l’anonymat de la 

personne physique ont été posées. 

  la première question consistait à demander aux sages-femmes s’il fallait 

obligatoirement recueillir l’identité de la femme pour des raisons de sécurité, en 

cas d’un éventuel décès. 56 (61,5%) sages-femmes de l’étude sont persuadées 

que ceci est obligatoire, 9 (9,9%) ont déclaré ne pas savoir et 4 (4,4%) n’ont pas 

répondu. Il y a donc 75,8% des sages-femmes interrogées qui méconnaissent la 

mention faite dans l’article 222-6 du code de l’action sociale et des familles à 

savoir que « aucune pièce d'identité n'est exigée et il n'est procédé à aucune 

enquête » (21). Ainsi obliger une femme à décliner son identité lors de son 

admission constitue une rupture de l’anonymat de cette dernière et donc un non 

respect de son désir d’accoucher dans le secret.      
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 Il est certes envisageable de demander à la femme si elle souhaite laisser son 

identité sous pli fermé pour des raisons de sécurité mais ceci ne doit en aucun 

cas être imposé (37). Ce pli doit être obligatoirement détruit ou rendu à la femme 

à la fin de son séjour en maternité. D’ailleurs, parmi les 56 sages-femmes qui 

recueillent systématiquement l’identité de la femme, 37 le font sous la forme d’un 

pli fermé. 

 

  Ensuite deux cas pratiques ont été posés afin d’évaluer si les sages-femmes 

étaient en mesure de répondre à un visiteur ou à une personne au téléphone, 

s’enquérant des nouvelles d’une femme ayant accouché dans le secret, sans 

rompre l’anonymat de cette dernière :      - 

 le premier cas était celui d’un visiteur demandant à la sage-femme dans quelle 

chambre se trouvait madame X : 8 (8,8%) sages-femmes interrogées ont déclaré 

demander au visiteur de patienter et s’enquérir de la volonté de la femme de 

recevoir ou non cette personne. Or demander au visiteur de patienter lui donne 

une certaine indication sur la présence de la femme au sein de l’établissement 

même si cela n’est pas explicitement formulé. Il est donc préférable de répondre à 

ce visiteur ne pas avoir de madame X dans le service et laisser la femme gérer 

elle-même ses visites comme le rappelle le ministère des affaires sociales et de la 

santé (31). Bien entendu, la femme accouchant dans le secret peut communiquer 

au personnel soignant le nom des personnes qu’elle souhaite recevoir, dans ce 

cas le personnel se fie à ces consignes.       

 Il y a donc presque 10% des sages-femmes de l’étude qui par leurs réponses 

peuvent porter atteinte au secret de l’identité de la femme.    

-  le second cas était celui d’une personne au téléphone demandant des 

nouvelles du bébé né sous X : 3 (3,3%) sages-femmes questionnées ont répondu 

à cette personne de contacter la mère de naissance pour avoir des nouvelles. Or 

cette réponse suppose qu’un nouveau-né né sous X se trouve dans le service, ce 

qui peut, par ricochet, porter préjudice au secret de l’identité de la femme.  
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 En conclusion, même si peu de sages-femmes (moins de 10%) de l’étude 

rompent le secret de la femme en cas de visite ou de demande d’informations par 

une tierce personne au téléphone. Elles sont tout de même une majorité (75,8%) à 

ignorer qu’il ne faut, en aucun cas, obliger une femme désirant accoucher dans le 

secret à décliner son identité à l’admission. Ceci montre une difficulté pour certaines 

d’admettre le total anonymat dont peut bénéficier une femme lors de son 

accouchement ce qui va à l’encontre de la notion d’accouchement sous le secret. 

 

 D’autres questions s’intéressent à l’anonymat du dossier médical de la 

femme :  

  En demandant aux sages-femmes quelle nouvelle identité elles donnaient à 

une femme accouchant sous le secret, 16 (17,6%) d’entre elles ont déclaré 

garder la date de naissance réelle de la femme. Or, comme le rappelle la CNIL 

(30), une date de naissance constitue, lorsqu’un regroupement d’informations est 

réalisé, une donnée indirectement identifiante. Il est donc souhaitable de garder 

uniquement l’année de naissance de la femme, comme le soulignent seulement 4 

sages-femmes, afin de connaître l’âge de la patiente sans pour autant porter 

atteinte au secret de son identité.        

 En ce qui concerne le nom et le prénom fictifs donnés à la femme, aucun 

consensus n’a été établi, il est donc tout a fait possible de donner un nom et un 

prénom fictifs choisis avec la femme, ou bien deux prénoms ou encore madame 

X et un prénom. 

  Une autre question s’enquérait de la manière dont les sages-femmes 

rendaient le dossier de la femme anonyme. 15 (16,5%) sages-femmes ont 

soutenu mettre du marqueur noir, 13 (14,3%) ont affirmé coller une étiquette X 

par dessus les anciennes et 6 (6,6%) ont déclaré mettre du correcteur blanc sur 

les éléments identifiants. Cependant, ces trois moyens sont inefficaces comme le 

souligne le cadre d’un établissement de santé de l’étude dans un entretien et 

d’autres mémoires réalisés à ce sujet (47)(48). De même, ce cadre ajoute que le 
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fait de réaliser une photocopie en occultant l’identité de la femme peut s’avérer 

inefficace également. Il est donc recommandé de débuter un nouveau dossier et 

de prélever tous les examens complémentaires nécessaires à l’accouchement 

sous la nouvelle identité anonyme donnée à la femme. Il y a tout de même 34 

(37,4%) sages-femmes de l’étude qui ignorent qu’il faut créer un nouveau dossier 

et qu’il ne faut pas utiliser un des moyens précité. Ces sages-femmes sont donc 

susceptibles de rompre l’anonymat de la femme en laissant des éléments 

identifiants dans le dossier médical de la femme. 

 

  Concernant les examens complémentaires, 57 (62,6%) sages-femmes ont 

déclaré conserver une partie ou la totalité des anciens examens complémentaires 

de la femme en les anonymisant ou en attente des nouveaux examens sous 

l’identité anonyme. De plus, 14 (15,4%) sages-femmes ont mal répondu ou non 

répondu à la question.          

 Il y a donc 78% sages-femmes qui ignorent qu’il ne faut laisser aucun examen 

complémentaire fait sous la véritable identité de la femme, même après avoir 

essayé de le rendre anonyme. Cela risquerait de rompre le secret de l’identité de 

la patiente. En effet, parmi les sages-femmes qui rendent anonymes certains ou 

tous les examens complémentaires : le marqueur noir a été cité par 13 sages-

femmes (14,3%), la photocopie en masquant l’identité a été mentionnée par 6 

sages-femmes (6,6%), le marqueur et étiquette anonyme a été cité par 3 sages-

femmes (3,3%) et le correcteur blanc a été mentionné par 2 fois (2,2%). Or ces 

méthodes sont susceptibles de révéler l’identité de la femme comme vu 

précédemment. De plus, 17 (18,7%) sages-femmes ont dit demander un 

changement d’identité par le laboratoire. Suite à l’entretien avec le cadre sage-

femme d’un établissement de l’étude, ceci n’est pas réalisable en respect du 

principe d’identito-vigilance (38). Il est aussi possible de se demander si un lien 

informatique entre la véritable identité de la femme et l’identité anonyme qui lui 

est donnée ne pourrait pas être fait.        

 Enfin, parmi les examens complémentaires les plus conservés et anonymisés, 
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la carte de groupe est citée par 28 (30,8%) sages-femmes ; or il est indispensable 

que les deux déterminations de groupe sanguin soient faites sous l’identité 

anonyme de la femme afin d’éviter toute confusion quant à son identité, 

notamment en cas d’acte transfusionnel. 

 

 En conclusion, concernant l’anonymisation des dossiers :   

 - le choix de l’identité fictive de la femme pose problème pour presque 20% 

 (17,6%) des sages-femmes interrogées      

 - plus d’un tiers (37,4%) des sages-femmes de l’étude ne refont pas de 

 nouveau dossier quand une femme demande le secret ce qui romprait le 

 secret de l’identité de la femme. En effet, les éléments identifiants figurant 

 dans le dossier ne peuvent être occultés de manière efficace (marqueur noir, 

 correcteur blanc et étiquette anonyme sur les anciennes sont insuffisants)

 - plus des trois quarts (78%) des sages-femmes ignorent qu’il faut refaire tous 

 les examens complémentaires nécessaires à l’accouchement sous l’identité 

 anonyme de la femme et ne conserver aucun examen complémentaire en 

 essayant de le rendre anonyme. En effet, les moyens d’anonymisation cités 

 précédemment sont inefficaces. De plus, comme l’identité de la femme est 

 inconnue, nul ne peut savoir si les résultats d’examens présentés par la 

 femme sont bien les siens.         

 Toutefois, certaines sages-femmes sont conscientes de leurs difficultés quant 

à l’anonymisation du dossier. En effet, 10 (11%) sages-femmes ont avoué rencontrer 

des difficultés dans l’anonymisation des examens complémentaires et 9 (9,9%) ont 

déclaré être conscientes du risque de rupture de l’anonymat, notamment quand le 

secret est demandé en cours de grossesse. Certaines sages-femmes ont souligné 

d’autres difficultés de la prise en charge de ces femmes à savoir qu’elle prend du 

temps pour 8 d’entre elles (8,8%) et qu’elle est rare et donc encore jamais rencontrée 

par certaines (4,4%). 
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 Au total, aucune sage-femme n’a répondu correctement à toutes les questions 

fermées concernant le respect de l’anonymat de la femme. De plus, 4 sages-femmes 

n’ont donnéaucune réponse juste à ces questions. Au total, le taux de bonnes 

réponses aux questions relatives au respect de l’anonymat est de 41,4%, soit 2,9 

réponses justes sur les 7 questions. La seconde hypothèse est donc vérifiée. 

 

 Un des objectifs de ce mémoire était d’évaluer la pertinence d’un outil pour 

aider les sages-femmes dans leur prise en charge de l’accouchement sous le secret. 

En questionnant les sages-femmes sur leurs besoins, 86 (94,5%) ont été 

demandeuses d’un outil complémentaire. Parmi les outils les plus demandés, il y a le 

livret/dossier plébiscité par 66 (72,5%) sages-femmes, la formation plébiscitée par 55 

(60,4%) sages-femmes et enfin le protocole demandé par 45 (49,5%) sages-femmes. 

Dans cet outil, elles souhaiteraient y voir figurer majoritairement des éléments 

concernant l’accueil et l’accompagnement des femmes accouchant dans le secret 

(62,6%) et des éléments pour les aider à informer leurs patientes (33%). Ainsi, un 

dossier comportant un protocole et des documents utiles est proposé en annexe pour 

tenter de répondre aux attentes des sages-femmes. (Annexe VIII) 
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Conclusion 

 Ainsi, en interrogeant les sages-femmes, certaines insuffisances concernant la 

prise en charge des accouchements sous le secret ont été mises en évidence.   

 Ces lacunes concernent, tout d’abord, les connaissances des sages-femmes 

quant à la législation encadrant l’accouchement sous le secret. En effet, le taux de 

réponses correctes aux questions de connaissances était de seulement 34,5%. 

Parmi les déficiences mises en évidence, il y a 61,6% des sages-femmes 

questionnées qui méconnaissent la date limite dont dispose la femme pour 

demander le secret de son identité. Mais aussi, 91,2% des sages-femmes 

interrogées ignorent que seuls la mère et l’officier d’état civil sont en droit de donner 

les prénoms de l’enfant qui figureront sur la déclaration de naissance. Ou encore, la 

majorité des sages-femmes n’ont pas connaissance de l’intégralité des informations 

à fournir à la femme selon la loi (89%) et de l’ensemble des documents à lui remettre 

(98,9%). 

 Ensuite, des difficultés relatives au respect de l’anonymat de la femme ont été 

mises en évidence : le taux de bonnes réponses aux questions portant sur ce respect 

était de seulement 41,4%. Le secret de l’identité de la femme risque d’être rompu 

principalement lors de son admission et lors de l’anonymisation des examens 

complémentaires. En effet, 75,8% des sages-femmes de l’étude ignorent qu’il n’y a 

aucune obligation à recueillir, pour des raisons de sécurité, l’identité d’une femme 

accouchant dans le secret lors de son admission. De plus, 78% des sages-femmes 

ne savent pas qu’il faut refaire l’ensemble des examens complémentaires de la 

femme et ne conserver aucun des examens faits sous sa véritable identité. 

 Finalement, même si l’accouchement sous le secret reste une situation rare, 

cela représente tout de même 600 accouchements par an en France. En 

conséquence, toute sage-femme peut y être confrontée et se doit d’assurer la 

meilleure prise en charge possible.  
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 Ainsi, 86 (94,5%) sages-femmes interrogées entrent dans une démarche de 

développement personnel en demandant un outil complémentaire pour faciliter leur 

prise en charge. En réponse, un dossier comprenant un protocole et des documents 

pratiques a été créé(Annexe VIII).        

 Cet outil reste à être évalué auprès des sages-femmes et son utilisation doit 

être complémentaire à une mobilisation des différents acteurs de la prise en charge : 

le conseil général par ses interventions au sein des établissements de santé, les 

cadres sages-femmes et les assistantes sociales en tant que ‘personnes référentes’ 

et les sages-femmes elles-mêmes par leur inscription dans une démarche de 

renouvellement des connaissances.  
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Annexe I : document établi par le correspondant du CNAOP 
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Annexe II : questionnaire de l’étude 
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Annexe III : document d’information du CNAOP 
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Annexe IV : modèle de lettre de demande de restitution 
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Annexe V : coordonnées du conseil général et des quatre 

correspondants du CNAOP des Yvelines 
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Annexe VI : article L147-6 du code de l’action sociale et des 
familles 

 

Article L147-6 du code de l’action sociale et des familles 

Créé par Loi n°2002-93 du 22 janvier 2002 - art. 1 JORF 23 janvier 2002 

 

 Le conseil communique aux personnes mentionnées au 1° de l'article L. 147-2, 

après s'être assuré qu'elles maintiennent leur demande, l'identité de la mère de 

naissance : 

 

 - s'il dispose déjà d'une déclaration expresse de levée du secret de son identité ; 

 

 - s'il n'y a pas eu de manifestation expresse de sa volonté de préserver le secret 

 de son identité, après avoir vérifié sa volonté ; 

 

 - si l'un de ses membres ou une personne mandatée par lui a pu recueillir son 

 consentement exprès dans le respect de sa vie privée ; 

 

 - si la mère est décédée, sous réserve qu'elle n'ait pas exprimé de volonté 

 contraire à l'occasion d'une demande d'accès à la connaissance des origines de 

 l'enfant. Dans ce cas, l'un des membres du conseil ou une personne mandatée par 

 lui prévient la famille de la mère de naissance et lui propose un accompagnement. 

 

 Si la mère de naissance a expressément consenti à la levée du secret de son 

identité ou, en cas de décès de celle-ci, si elle ne s'est pas opposée à ce que son identité 

soit communiquée après sa mort, le conseil communique à l'enfant qui a fait une 

demande d'accès à ses origines personnelles l'identité des personnes visées au 3° de 

l'article L. 147-2. 
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Annexe VII : brochure de l’A.G.E. - M.O.I.S.E. 
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Annexe VIII : dossier pratique 

 

 

 

 

Dossier pratique sur la prise en charge d’un accouchement sous le secret 

 

 

 

 

 Protocole : Accouchement sous le secret 

 Document de recueil de renseignements établi par le CNAOP (Annexe I) 

 Document d’information du CNAOP (Annexe III) 

 Modèle de lettre de restitution (Annexe IV) 

 Coordonnées du conseil général et des correspondants du CNAOP des 

Yvelines (Annexe V) 

 Article L. 147-6 (Annexe VI) 

 Brochure de l’AGE Moïse (Annexe VII) 
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